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Un décret présidentiel (n° 100/2000) vient d'être publié au Journal Officiel par
lequel sont transposées en droit interne les dispositions de la Directive 97/36/CE
du 30 juin 1997. Ce décret reprend le texte complet de la Directive 89/552/CEE
"Télévision sans frontières", dans sa version modifiée de 1997.

En vertu dudit décret, le ministre de la Presse et des Mass Médias peut, suite à un
avis conforme ou à la proposition du Conseil National de Radio et de Télévision
(CNRT), ordonner l'interdiction de diffusion de programmes transmis par des
organismes de télévision relevant de la compétence d'autres Etats membres en
cas d'infraction grave et manifeste aux intérêts des mineurs ou d'incitation à la
haine pour des raisons de race, de religion, de nationalité et de sexe, dans le
respect de certains conditions et d'une certaine procédure (article 4).

En outre, le décret transpose en droit hellénique les dispositions de la Directive
97/36/CE relatives au téléachat, au parrainage, à la protection des mineurs, au
droit de réponse et à la diffusion d'oeuvres européennes.

La protection des mineurs est renforcée par l'introduction obligatoire de la
classification de tous les programmes de télévision (à l'exception des messages
publicitaires et de téléachat) en catégories, en fonction de leur impact sur la
personnalité et le développement moral et mental des mineurs (article 8). A
chaque catégorie correspond un symbole visuel ou un avertissement sonore Le
symbole visuel devra être présent à l'écran tout au long de la durée du
programme ou pendant une certaine période. Par un arrêté publié par le ministre
de la Presse et des Mass Médias sont définies les catégories de programmes, les
symboles visuels ou sonores, ainsi que les interdictions horaires qui sont liées à la
classification. En vertu du même arrêté, la classification des programmes peut
être établie soit par des comités de visionnage internes aux stations de télévision
soit par des comités de classification des oeuvres cinématographiques qui
fonctionnent au sein du ministère de la Presse et des Mass Médias, dont la
composition est élargie par la participation des membres du CNRT. L'arrêté
ministériel (publié récemment au Journal Officiel) laisse aux organismes de
télévision le choix de décider une voie ou l'autre. Il définit les symboles visuels - à
l'exemple de la signalétique française - comme suit :

- un losange dans un rond vert (tout public)
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- un rond dans un rond bleu (tout public - accord parental souhaité)

- un triangle dans un rond orange (tout public - accord parental obligatoire)

- un carré dans un rond violet (interdit aux moins de 15 ans)

- "X" dans un rond rouge (interdit aux mineurs).

Pour l'information des téléspectateurs, ces symboles devront figurer à côté des
programmes publiés dans la presse quotidienne ou spécialisée. De plus, la
signalétique devra être diffusée à l'écran au début de chaque zone de programme
(ex. matin, après-midi, soir).

Decree 100/2000 bringing Greek law into line with the provisions of
Directive 97/36/EC.

Décret 100/2000 sur l’harmonisation du droit hellénique avec les dispositions de
la Directive 97/36/CE.
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